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CONSEIL MUNICIPAL 

PROCES VERBAL DU MARDI 15 OCTOBRE 2019 

 

 

L’an deux mille dix-neuf, le mardi quinze octobre  à dix-neuf heures  le Conseil Municipal 

légalement convoqué en session ordinaire le neuf octobre deux mille dix-neuf, s’est réuni 

au lieu ordinaire en séance publique sous la présidence de Monsieur Christian CHORIER, 

Maire. 

Etaient présents : M.M Christian CHORIER, Maurice DE KONINCK, Jean-Sébastien 

 DELAVILLE, Francis BOGAERT, Dominique CHRISTIEN, Daniel ROISIN, Joseph 

SAAB, Denis SCHWEITZER, Marie-Françoise VANIER, Patrick BOULANT, Marie 

Noëlle DE SOUSA, Bernard FEUTRIE, Jacqueline HENO, Laura 

LEPLEUX, Martine MALLINJOUD, Odile MASSELIN, Danièle ZWARTS, 

 formant la majorité des membres en exercice. 

Absents excusés   Françoise BLANCHARD, Patrick ALLUYN, Wilfried 

BLANCHARD, Béatrice BROUTELAND, Martial DE KONINCK, Moïse 

GERMANY, Jacques GHESQUIERE, Lucile GILBERT, Jacques MANACH, 

Danièle PEARCE, Olivier SCHNEEBERGER, Laurent SEROUGE, Clément 

VANDEPUTTE 

Procurations :    

Françoise BLANCHARD a donné procuration à Jean-Sébastien DELAVILLE, 

 Jacques GHESQUIERE a donné procuration à Martine MALLINJOUD, 

 Jacques MANACH a donné procuration à Maurice De KONINCK 

Secrétaire de séance : Marie-Noëlle DE SOUSA 

 

Délibération n°33 : PLU LA DRENNE secteur La Neuville d’Aumont/Bilan de la 

concertation menée lors de l’élaboration du Plan local d’urbanisme ANNEXE 5 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les conditions dans lesquelles le projet de 

Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) a été élaboré, à quelle étape de la procédure il se situe, et 

présente le projet de Plan Local d'Urbanisme.  

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la Solidarité et au Renouvellement 
Urbains ;  

Vu le décret n° 2001-260 du 27 mars 2001, modifiant le code de l’urbanisme et le code de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique et relatif aux documents d’urbanisme ;  

Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 Urbanisme et Habitat ;  

Vu l’ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 132-11, L.132-7 et L132-8 ; 

L.153-14, L.153-16, L.153-17, L.103-2 et suivants notamment l’article L.103-6, article 

R153-3 du code de l’urbanisme 

Vu le code de l'urbanisme et plus précisément l'article L.103-2 à l’article L.103-6 

prévoyant à l'issue de la concertation, une présentation de son bilan par le maire et une 

délibération du conseil municipal  

Vu la délibération en date du 1
er
 février 2016 prescrivant l'élaboration du plan local 
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d'urbanisme qui définit les modalités de la concertation suivantes :  

 

 

 

Vu le débat sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développement du 

PLU organisé au sein du conseil municipal le mardi 15 octobre 2019 à 19 h 00 

Considérant que l'ensemble des modalités définies dans la délibération du 1
er
 février 2016 

Prescrivant l'élaboration du PLU ont été remplies : 
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Monsieur le Maire rappelle que la réunion publique avec la population s’est tenue le 17 mai 

2019 à partir de 18h  

Que des permanences ont eu lieu en mairie 

Que le PLU a fait l’objet d’une réunion publique avec les exploitants agricoles 

Qu’une exposition publique s’est tenue en mairie du 17 mai 2019 jusqu’au 15 octobre 2019  

Que l’ensemble de tous les points de la concertation ont été réalisés. 

Qu’un registre d’observations recense  23 observations  

Monsieur le Maire précise les courriers et les observations du registre,  

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et en avoir délibéré, le conseil 

municipal décide de tirer le bilan de la concertation, à l’unanimité des présents à 

l’exception de l’abstention de Madame Odile Masselin.  

Une copie de la délibération tirant le bilan de la concertation concernant l'élaboration du 

PLU sera adressée au Préfet du département de l'Oise  

Délibération n°41 : PLU LA DRENNE secteur La Neuville d’Aumont/arrêt du projet 

 

Le Maire rappelle au conseil municipal conditions dans lesquelles le projet de plan local 

d’urbanisme (PLU) a été élaboré, à quelle étape de la procédure il se situe, et présente le 

projet de plan local d’urbanisme. 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l’environnement ; 

Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la Solidarité et Renouvellement 

Urbain ; 

Vu le décret 2001-260 du 27 mars 2001, modifiant le code de l’urbanisme et le code de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique et relatif aux documents d’urbanisme; 

Vu la loi n°2003-590 du 02 juillet 2003, Urbanisme et Habitat ; 

Vu la loi NOTRe du 07 août 2015 ; 

Vu l’ORDONNANCE  n°2015-1174 du 23 septembre 2015 ; 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.132-11, L.132-7 et L.132-8 ; L.153-

14, L.153-16, L.153-17 ; 

Vu l’article R153-3 du code de l’urbanisme, 

Vu la délibération en date du 1
er
 février 2016 prescrivant l’élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme ; 
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Vu le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement du 

PLU organisé au sein du conseil municipal en date du 16 février 2018 ; 

Vu le projet de Plan Local d’Urbanisme qui comprend, notamment un rapport de 

présentation, le projet d’aménagement et de développement durable, le règlement et les 

annexes ; 

Considérant que le projet est prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques 

associées à son élaboration, aux communes limitrophes et aux EPCI directement intéressés 

qui en ont fait la demande ; 

 

 

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et en avoir délibéré, le Conseil  

Municipal décide à l’unanimité des présents à l’exception de l’abstention de Madame 

Odile Masselin 

1- D’arrêter le projet du Plan Local d’Urbanisme sur le territoire de l’ancienne 

commune de La Neuville d’Aumont, tel qu’il est proposé au conseil. 

2- De soumettre le projet pour avis aux personnes publiques associées à l’élaboration 

du Plan Local d’Urbanisme conformément à l’article L.153-16 du code de 

l’Urbanisme 

3- De soumettre le projet pour avis, à leur demande :  

1. Aux communes limitrophes 

2. Aux établissements publics de coopération intercommunale directement 

intéressés 

3. A la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, 

naturels et forestiers prévue à l’article L.112-1-1 du code rural et de la pêche 

maritime. (4° Le changement de destination est soumis, en zone agricole à 

l’avis conforme de la commission départementale de la préservation des 

espaces agricole naturels et forestiers prévus à l’article L.112-1-1) du code 

rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l’avis conforme de la 

commission départementale de la nature, des paysages et des sites). 

 

 

Délibération n°34 Enquête publique SAS Chemin du Roi/ avis sur sur plan 

d’épandage des digestats 

 

Monsieur le Maire rappelle l’arrêté prescrivant la consultation du public du lundi 16 

septembre au lundi 14 octobre 2019 sur la demande d’enregistrement présentée par la SAS 

CHEMIN DU ROI en vue d’exploiter une unité de méthanisation sur le territoire de la 

  

 Article L.153-16 Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

Le projet de plan arrêté est soumis pour avis :  

1° Aux personnes publiques associées à son élaboration mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 ;  

2° A la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à 

l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime lorsque le projet de plan local d'urbanisme couvre 

une commune ou un établissement public de coopération intercommunale situés en dehors du périmètre d'un 

schéma de cohérence territoriale approuvé et a pour conséquence une réduction des surfaces des espaces 

naturels, agricoles et forestiers ;  

3° Au comité régional de l'habitat et de l'hébergement prévu à l'article L. 364-1 du code de la construction et 

de l'habitation lorsque le projet de plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8714913A7840EE085B39346147F78D2B.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20170713&categorieLien=id#LEGIARTI000031207270
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524799&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825039&dateTexte=&categorieLien=cid
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commune de Saint Crépin Ibouvillers, hameau de Montherlant avec épandage des digestats 

issus de l’activité sur certaines communes de l’Oise. 

Cet arrêté a été affiché à la porte de la mairie pendant toute la période. 

Egalement le conseil municipal est appelé à se prononcer sur ce dossier. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des présents donne un avis 

favorable à l’épandage des digestats sur son territoire. 

 

Délibération n°35 Décision modificative n° 5  

Compte 739223/fonds de péréquation ressources communales et intercommunales alimenté 

par le Compte 615221 : entretien bâtiments publics pour un montant de 1544 € 

 

Délibération n°36 Décision modificative n° 6  

Compte 678 : autres charges exceptionnelles alimenté par le compte 615221 entretien des 

bâtiments publics  pour un montant de 1248,30 € 

Compte 2318/041autres immos corporelles en cours alimenté par le compte 615221 

entretien de bâtiments publics pour un montant de 1800 € 

 

 

Délibération n°37 Sté IN VESTISS France  requête devant le Tribunal Administratif 

d’Amiens  

Monsieur le Maire expose qu’une requête a été introduite devant le Tribunal Administratif 

d’Amiens reçue en mairie le 27 août dernier par la société IN VESTISS France qui conteste 

l’exercice du droit de préemption exercé par la commune de La Drenne sur le bien 

immobilier situé au 46 rue de Ressons, Le Déluge, LA DRENNE. 

Il convient à cet effet de présenter un mémoire en défense justifiant de l’exercice du droit 

de préemption et qu’il peut être en outre envisagé de pouvoir recourir à une médiation 

comme nous y autorise la juridiction administrative. 

Considérant qu’en tout état de cause, il convient de consulter un avocat pour défendre les 

intérêts de la commune, tant pour répondre à la requête introduite que pour solliciter une 

médiation. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des présents, de confier 

les intérêts de la commune  à Maître Quennehen 11 rue de Noyon à AMIENS pour 

représenter la commune afin d’engager une médiation et répondre à la requête 

contentieuse. 

 

 

Délibération n°38 Marché public VMC/Dévolution des travaux 

Monsieur le Maire a exposé aux membres présents qu’il convient de réaliser des travaux 

d’installation d’un système de ventilation double flux dans les écoles de la Commune et 

qu’il est nécessaire de procéder à la dévolution des travaux. 

Il indique que ces travaux peuvent faire l’objet d’un marché de prestations similaire selon 

l’article R 21 22-7 en application du Code de la Commande Publique. 

Il propose de retenir pour le jugement des offres les critères unique du prix.  

Il indique également que les travaux feront l'objet d'une phase unique et que le marché sera 

attribué en lot unique. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des présents, 

- décide de procéder à la dévolution des travaux d’installation d’un système de 

ventilation double flux, 
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- accepte les critères de jugement des offres, 

- accepte la dévolution en lot unique sans phase 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents afférents à ces 

travaux et les marchés à intervenir, 

 

 

Délibération n°39 Association « Traits d’Unions » désignation d’un représentant de la 

commune 

Monsieur le Maire rappelle au  conseil la création de l’association « Traits d’Unions »  

Il avait été décidé lors de la dernière réunion de mettre à disposition le terrain situé au Bois 

de Molle cadastrée 453 ZD 12 pour créer cet espace de jardinage. Le Maire, Christian 

CHORIER étant membre de cette association,  il convient de désigner un représentant du 

Conseil municipal pour signer cette convention. 

Après avoir entendu les explications complémentaires, le conseil municipal décide de 

nommer Daniel ROISIN pour signer la convention de mise à disposition du terrain 

communal.  

 

Délibération n°40 SCOT Communauté de Communes des Sablons 

Monsieur le Maire rappelle : 

- Qu’en date du 26 septembre dernier,  le conseil communautaire a arrêté le projet 

de révision du Schéma de Cohérence Territoriale de la Communauté de Communes 

des Sablons.  

- Que le projet est consultable à la mairie et en ligne sur le site de la CC des 

Sablons. 

- Que  le conseil municipal est appelé à donner un avis sur le projet de SCOT. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte à l’unanimité le projet du SCOT 

de la Communauté de Communes des Sablons. 

 

 

Questions diverses 

Monsieur Delaville demande que les locaux communaux soient mis  à  disposition des 

différents candidats aux élections municipales de mars prochain, afin d’organiser des 

réunions préparatoires. Le Conseil municipal accepte à l’unanimité des présents. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 44 

 

 

 

 


